
 

 

 
 
 
 
 

République Française 
Département LOIRET 

Compte rendu de séance 

Séance du 23 Juin 2020 

 
 

L' an 2020 et le 23 Juin à 18 heures 45 minutes , le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement 
convoqué , s' est réuni au nombre prescrit par la loi à la salle Lucien Villoing sous la présidence de Monsieur  
CHABOREL Alain, Maire. 
 
Présents : M. CHABOREL Alain, Maire, Mme GROS Catherine, M. PRIEUR Laurent, M. NAGOT Yannick, Mme 

SAUVAGE Marie-Claude, M. PONTONNIER Gilles, M. GUILLOT Jean-Michel, M. COLLIGNON Jean-Pierre, 
Mme GODON Chantal, M. CARRÉ Thierry, Mme HUET Muriel, Mme PETIT Alexandrine, M. SAUVE Maxime, 
Mme MARCILLY Anne-Flore, Mme BONNEAU Laura, Mme PELOILLE Maryse, M. PRIEUR Jean-Claude 
 
Excusé(s) ayant donné procuration : Mme ROBBIO Françoise à Mme GROS Catherine, M. MENARD Anthony 

à M. PRIEUR Laurent 
 
Nombre de membres 
 

 Afférents au Conseil  municipal : 19 

 Présents : 17 
 
Date de la convocation : 17/06/2020 
Date d'affichage : 26 juin 2020 

 
A été nommé(e) secrétaire : Mme BONNEAU Laura 

 
 
Objet(s) des délibérations 
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VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2020 DE LA COMMUNE 
 
Le conseil municipal vote le budget 2020 de la commune, qui s’équilibre comme suit : 

 

Dépenses et recettes de fonctionnement : 2 063 094, 11 € 
Dépenses et recettes d’investissement :       802 592, 06 € 
 
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 

FIXATION DES TAUX D'IMPOSITION DE 2020 DES TAXES FONCIÈRES 
 
Le conseil municipal vote à l'unanimité, les taux d’imposition de l’exercice 2020 :  
 

 Taxe foncière (bâti) :         20,06 % 

 Taxe foncière (non bâti) : 52,00 % 
 
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 

 
 

VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2020 DU SERVICE DES EAUX 
 
Le conseil municipal vote le budget 2020 du Service Public d'Eau Potable : 

 

Dépenses et recettes de fonctionnement : 146 889, 33 € 
Dépenses et recettes d’investissement :    176 769, 10 € 
 
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 

 
 

VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2020 DU LOTISSEMENT DU PETIT CAILLOU 
 
Le conseil municipal vote le budget 2020 du lotissement du Petit Caillou, qui s’équilibre comme suit : 

 

Dépenses et recettes de fonctionnement : 211 574, 03 € 
Dépenses et recettes d’investissement :    216 078, 74 € 
 
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 

ADHÉSION À UN GROUPEMENT DE COMMANDES AVEC LA COMMUNAUTÉ 
DES COMMUNES GIENNOISES 

 
Monsieur le Maire indique que les communes membres de la Communauté des Communes Giennoises ont 
souhaité mutualiser la location d'autocars avec conducteur pour le transport de groupes mineurs accompagnés, à 
l'occasion des sorties et des activités scolaires, périscolaires et extrascolaires, par l'organisation d'un groupement 
de commandes prévu à l'article 8 du code des marchés publics.  
 
Le groupement de commandes permet à une pluralité de personnes publiques relevant du Code des Marchés 
Publics, et justifiant de besoins communs de s'associer.  
 
Cette démarche doit permettre aux communes de réaliser des économies d'échelle, de mutualiser les procédures 
de marché, et de renforcer la coopération intercommunale.  
 
À cet effet, il appartient aux membres intéressés d'établir et de signer une convention définissant les conditions 



 

 

de fonctionnement du groupement de commandes, sa durée, et désignant un coordonnateur. 
 
Il a été proposé que la Communauté de Communes Giennoises soit le coordonnateur, et qu'elle organise la 
consultation, procède à l'examen des offres, signe et notifie le marché.  
 
En application de l'article 8 du code des marchés publics, il convient que chaque membre approuve la convention 
constitutive de ce groupement de commandes et s'engage ensuite à exécuter le marché avec l'attributaire retenu 
à hauteur de ses besoins propres.  
 
Le conseil est invité à se prononcer sur cette affaire et à autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de 
groupement de commandes.  
 
Le conseil municipal,  
Après en avoir délibéré,  
À l'unanimité des membres présents et représentés 
 
DÉCIDE D'ADHÉRER au groupement de commandes concernant la location d'autocars avec conducteur pour 

le transport de groupes mineurs accompagnés, à l'occasion des sorties et des activités scolaires, périscolaires et 
extrascolaires ; 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention consultative qui définit les modalités de fonctionnement du 

groupement de commandes. 
 
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 

 
 

COMMISSION COMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS 
 
Monsieur le Maire rappelle que l’article 1650-1 du code général des impôts institue dans chaque commune une 
commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l’adjoint délégué. 
 
Dans les communes de  plus de 2000 habitants, la commission est composée de 8 commissaires titulaires et de 
8 commissaires suppléants. 
 
La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil municipal. 
Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs droits civils, 
être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances 
locales et posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux confiés à la commission et un 
commissaire doit être domicilié en dehors de la commune.  
 
Par ailleurs, l’article 44 de la loi de finances rectificative pour 2011 modifie les règles de fonctionnement de la 
commission communale des impôts directs en prévoyant la présence éventuelle et sans voix délibérative 
d’agents de la commune dans les limites suivantes : 
-un agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants. 
 
La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui suivent le 
renouvellement des conseillers municipaux. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité des membres présents et représentés, 
pour que cette nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 32 noms dans les conditions 

énumérées par l’article 1650-1 du code général des impôts. 
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 

 
 

AUTORISATION POUR INTERVENTION DE LA COMMUNE SUR UN MONUMENT 
FUNÉRAIRE PRIVÉ 

 
Monsieur le maire explique qu'en entretenant le cimetière, un agent communal a malencontreusement 
endommagé un monument funéraire. 
 
Il y a donc lieu de faire réparer ce monument. Des devis ont été demandés à des opérateurs funéraires pour 
effectuer les réparations. 
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance de ces informations,  
et après en avoir délibéré,  
à l'unanimité des membres présents et représentés, 
 



 

 

AUTORISE Monsieur le maire à faire intervenir une entreprise extérieure pour réparer le monument funéraire 

privé endommagé par les services municipaux. 
 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 

 

CRÉATION DE LA VOIE : ALLÉE DES VIGNES 
 
Monsieur le maire signale que la voie desservant le lotissement du Petit Caillou est maintenant totalement 
achevée, et qu'il y a lieu de la dénommer. 
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance de cette information, 
et après en avoir délibéré,  
à l'unanimité des membres présents et représentés,  
 
DÉCIDE de nommer la voie desservant le lotissement du Petit Caillou : "Allée des Vignes". 

 
(pour : 19 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

Questions diverses : 
 

 Bacs de recyclage de vêtements 

 
Monsieur Laurent PRIEUR informe l'assemblée que l'entreprise qui gère la collecte de vêtements via des bacs 
situés derrière la salle polyvalente L. VILLOING n'assure pas un suivi suffisant et les bacs sont trop souvent 
surchargés, ce qui pousse les gens à déposer des sacs ou des ordures autour des bacs. 
Il annonce donc que ces containers vont être supprimés. 

 

 Fuite sur la toiture à l'école 

 
Monsieur Maxime SAUVÉ demande où en est le problème de fuite de la toiture des nouvelles salles de classe de 
l'école. 
 
Monsieur Laurent PRIEUR explique que l'entreprise MALLET est déjà intervenue pour réparer, mais que le 
problème est revenu par la suite. 
 
Monsieur Alain CHABOREL ajoute que des courriers ont été envoyés à l'architecte et que la municipalité va faire 
des recours puisqu'il s'agit d'un bâtiment neuf qui ne devrait pas poser de tels problèmes. 
L'architecte a répondu qu'il allait relancer l'entreprise MALLET à ce sujet. 

 

 Festivités du 14 Juillet 

 
Monsieur Jean-Pierre COLLIGNON demande si, dans le contexte actuel de l'épidémie de Covid-19, les festivités 
du 14 juillet auront lieu cette année. 
 
Monsieur Laurent PRIEUR répond qu'il n'y aura pas de feux d'artifices car la sous-préfecture, en cette période 
particulière, est très sollicitée et a mis de côté l'étude des dossiers de ce type, ces derniers n'étant pas une 
priorité. 
Il ajoute que la FNCOF (Fédération Nationale des Comités et Organisateurs de Festivités) a précisé qu'un repas 
pouvait être organisé mais sans bal, et dans les même conditions sanitaires que pour les restaurants, ce qui 
complique considérablement l'organisation. 
Le comité des fêtes de Poilly abordera ce sujet lors de sa prochaine réunion du jeudi 25 juin 2020. 
 

 Fibre optique 

 
Monsieur Maxime SAUVÉ demande où en sont les travaux pour la fibre optique. 
Monsieur le maire répond qu'elle va arriver, mais qu'aucune date de fin de chantier n'a été communiquée. 

 

 Antenne relais 5G 

 
Monsieur Jean-Michel GUILLOT explique qu'il s'est rendu sur le terrain envisagé pour l'implantation d'une 
antenne relais 5G au Petit Caillou. Il a constaté que celle-ci serait encore proche des maisons (60 m environ).  
 
Monsieur le maire répond que ce projet n'est pas encore acté. Il explique que la commune n'est pas obligée de 
l’accepter, mais cela priverait les administrés d'une couverture 5G. Quand le dossier sera plus avancé, les 
riverains seront consultés. 
 
Monsieur Laurent PRIEUR ajoute que l'opérateur, qui cherche à couvrir toute la zone du bourg de Poilly, 
demande justement ce type de terrain, relativement proche du maximum d'habitations, et si possible en hauteur.  



 

 

 

 Voirie 

 
Madame Maryse PELOILLE demande quand sera effectué le nettoyage du transformateur à côté de chez elle.  
Monsieur Laurent PRIEUR répond qu'une nouvelle lettre sera envoyée à ENEDIS pour les relancer. 
 
Madame Maryse PELOILLE signale qu'un accident s'est produit à l'entrée de la ZAD au niveau du CV4. Elle 
explique que, comme cela a déjà été signalé auparavant, les voitures roulent trop vite à cet endroit. Elle demande 
s'il est possible de mettre une ligne continue sur le CV 4. 
Monsieur Laurent PRIEUR répond que cette demande sera étudiée en commission travaux, puis avec la 
Communauté des Communes Giennoises.  
 
Monsieur Jean-Pierre COLLIGNON signale que le sens prioritaire dans la portion de la rue du Onze Novembre, 
allant du dojo à la rue du 8 mai,  n'est pas du tout respecté car cette portion est trop longue. Il propose d'enlever 
les panneaux instaurant cette règle. 
Monsieur Laurent PRIEUR confirme ce problème, et répond que ce tronçon est en zone 30 et qu'à cette vitesse, 
deux voitures peuvent se croiser en sécurité.  
Monsieur Jean-Claude PRIEUR propose d'enlever les poteaux électriques pour simplifier le passage.  
Monsieur Laurent PRIEUR craint que cela engendre au contraire une augmentation de la vitesse, et donc une 
baisse de la sécurité à cet endroit.  
Ce point sera abordé en commission travaux. 
 
Séance levée à: 22:05 
 
 En mairie, le   26/06/2020 
 Le Maire 
 Alain CHABOREL 

 


